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de la communication
OFEV Office fédéral de l'environnement
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturgefahren

Dans le cadre de l'étude "Katanos", l'Office fédéral de la protection civile a dressé un
inventaire des catastrophes pour lesquelles la Suisse doit se tenir prête. Depuis le
début des années 90, la PCi s'est en effet vue assigner la tâche de protéger et de porter
assistance à la population non plus seulement lors d'un éventuel conflit armé, mais
également en cas de catastrophes naturelle, sociale ou technique. Il ressort de l'étude
Katanos que 60% des risques encourus en Suisse sont d'origine naturelle (séismes,
inondations, avalanches), 30% d'origine sociale (épidémies, migrations), et 10%
d'origine technique (accidents nucléaires ou chimiques, d'avion ou de train, rupture de
barrage). 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.09.1995
LIONEL EPERON

Le Conseil des Etats a transmis comme postulat une motion Bloetzer (pdc, VS)
chargeant le Conseil fédéral de proposer aux Chambres les réglementations et les
mesures à adopter afin de mieux coordonner la prévention des catastrophes naturelles
et d'améliorer l'analyse des dommages et les moyens d'y faire face. 2

MOTION
DATUM: 03.10.1995
LIONEL EPERON

Les catastrophes naturelles de l’hiver ont fait l’objet de diverses interventions
parlementaires. Notamment, une motion Jenny (udc, GL) a été transformée en postulat
par le Conseil des Etats. Elle charge le gouvernement de présenter un arrêté fédéral
permettant aux cantons et aux communes d’obtenir un soutien matériel pour la
réparation des dommages causés par les catastrophes aux zones boisées et aux terres
cultivées. Le Conseil fédéral a répondu vouloir subordonner l’opportunité d’adresser
un message spécial au parlement à l’examen d’une vue d’ensemble des dégâts et des
conséquences financières, en collaboration avec les cantons. Un inventaire des besoins
devra être élaboré avant de déterminer si un crédit particulier doit être présenté, a
estimé l’exécutif. Une motion Föhn (udc, SZ) d’un contenu identique a également été
transformée en postulat par le National (Mo. Föhn,99.3036). Le même sort a été réservé
à une motion Columberg (pdc, GR) demandant à l’exécutif de prendre des mesures
pour protéger les habitations et les voies de communication menacées par les
avalanches et de proposer au parlement l’octroi de crédits inscrits au budget ou des
crédits supplémentaires (Mo. Columberg, 99.3017). La grande Chambre a également
transmis un postulat Baumann (udc, TG) invitant le gouvernement à prendre des
mesures pour soutenir les populations des régions touchées par les avalanches (Po.
Baumann, 99.3346). 3

MOTION
DATUM: 16.06.1999
LAURE DUPRAZ

Entre le 26 janvier et le 25 février de l’année sous revue, plus de 5 mètres de neige sont
tombés sur le versant nord des Alpes, provoquant plus de 700 avalanches dans les Alpes
suisses. Ces avalanches ont causé des dégâts d’une ampleur unique à l’échelle du
siècle: elles ont fait 17 victimes, environ 300 millions de francs de dégâts directs et près
de 800 millions de francs de dommages indirects dans les domaines du tourisme, des
transports et de l’alimentation électrique. Selon le responsable de la section dangers
naturels à l’Institut fédéral de recherche sur la neige, la forêt et le paysage (FNP), vu les
masses de neige et le nombre des avalanches, le bilan aurait pu être bien plus lourd.
D’après lui, les paravalanches, les ouvrages de protection et tout spécialement les
forêts ont permis une protection efficace. Toutefois, selon le directeur du FNP, 600
hectares de forêt ont été détruits par les avalanches et près de 100 000 mètres cubes
ont été touchés. Le DETEC a chargé l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et
du paysage (OFEFP) de rédiger un rapport afin d’analyser les événements et leurs
conséquences, ainsi que de présenter des propositions pour améliorer la protection
contre les avalanches. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.07.1999
LAURE DUPRAZ
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Le Conseil national a transmis un postulat Nabholz (prd, ZH) qui invite l’exécutif à
présenter au parlement un aperçu général sur les avalanches de février et une analyse
sur les liens éventuels avec l'état de la forêt en tant que protection et les conditions
d'aménagement du territoire. En outre, il invite l'exécutif à procéder éventuellement à
une nouvelle évaluation des fondements de la protection contre les catastrophes
naturelles, principalement du cadastre et de la cartographie des dangers. Il demande
finalement de promouvoir le déclassement et d'empêcher la réaffectation de bâtiments
industriels en dehors des zones à bâtir dans les régions dangereuses. 5

POSTULAT
DATUM: 08.10.1999
LAURE DUPRAZ

Der Bundesrat verabschiedete im Berichtsjahr ein Massnahmenpaket, um die
Alarmierung bei Naturgefahren zu verbessern und Schäden zu vermindern. Dabei
stehen die personelle Verstärkung bei betroffenen Fachstellen sowie Verbesserungen
bei den Vorhersagemodellen und der Information der Bevölkerung im Vordergrund. Die
Nationale Alarmzentrale wird zu einem gesamtschweizerischen Melde- und
Lagebeurteilungszentrum ausgebaut. Sie soll bei Umweltereignissen die Gesamtlage
erfassen, alle Partner vernetzen, Warnungen rasch und sicher verbreiten und
Schwergewichtsbildungen bei der Hilfe ermöglichen. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.05.2007
ANDREA MOSIMANN

Weil infolge der Klimaerwärmung mit mehr Unwettern und Extremereignissen
gerechnet werden muss, erhöhte der Bundesrat die im Rahmen der Neugestaltung des
Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung (NFA) für die Naturgefahrenprävention
vorgesehenen Bundesmittel. In der NFA-Periode 2008 bis 2011 sollen die Mittel für den
Hochwasserschutz um 156 Mio auf 400 Mio Fr. und diejenigen für Schutzbauten gegen
Lawinen und Rutschungen um 24 Mio auf 160 Mio Fr. erhöht werden. 240 Mio Fr., 32
Mio Fr. mehr als in der bisherigen Finanzplanung vorgesehen, wurden für die
Schutzwaldpflege reserviert. Ferner will der Bundesrat eine alternative Finanzierung für
die Naturgefahrenvorsorge prüfen, die spätestens ab der NFA-Verpflichtungsperiode
2011 bis 2015 den ordentlichen Bundeshaushalt weitgehend entlasten soll. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.09.2007
ANDREA MOSIMANN

Die im Jahr 2012 erfolgten Felsstürze bei Gurtnellen (UR), die ein Menschenleben
gefordert und eine vierwöchige Sperrung der Gotthard-Bahnlinie nach sich gezogen
hatten, waren Beweggrund eines Postulats Darbellay (cvp, VS), das die Erstellung eines
Berichts zum Infrastrukturschutz vor Steinschlägen, Erdrutschen, Fels- und
Bergstürzen bezweckte. Im Gegensatz zu den kürzlich unternommenen Bestrebungen
im Hochwasserschutz würden verstärkte Schutzmassnahmen für andere Naturgefahren
fehlen. In einem Bericht soll der Bundesrat eine aktuelle Situationsanalyse vornehmen
und gleichzeitig mögliche Verbesserungen bezüglich notwendigen Massnahmen und
Koordination zwischen den involvierten Akteuren darlegen, um die zentrale
Infrastruktur besser zu schützen. Der Bundesrat äusserte sich im Berichtsjahr positiv
zum Anliegen. Der Schutz von Naturgefahren gehöre zu den Kernaufgaben eines Staates.
Man zeige sich bereit, einen solchen Bericht zu verfassen, der sich jedoch nicht auf
oben genannte Naturgefahren beschränken, sondern einen umfassenden Überblick
über Situationen und zu treffende Massnahmen aller Naturgefahren, also inklusive
Unwetter, Hochwasser, Erdbeben und Lawinen, bieten soll. Der Nationalrat überwies
das Anliegen in der Frühjahrsession stillschweigend an den Bundesrat. 8

POSTULAT
DATUM: 22.03.2013
MARLÈNE GERBER

Le Conseil fédéral renforce la sécurité face aux dangers naturels par une série de
modifications légales. Il souhaite assurer une protection adéquate de la population et
de l'économie par une utilisation plus efficace des ressources limitées disponibles et
dans une optique à long terme. Les ajustements visent à identifier systématiquement
les risques liés aux dangers naturels et à les réduire. Il charge le DETEC d'élaborer
jusqu’à fin 2019 un projet reprenant les modifications légales proposées. Lors de sa
séance, le Conseil fédéral a également actualisé le programme de mesures ayant pour
but de garantir une gestion globale du risque sismique à l’échelon fédéral couvrant la
période 2017–2020. S'agissant de la protection parasismique dans la construction, il
exige que les standards parasismiques soient appliqués aux infrastructures relevant de
ses compétences. La Centrale de coordination pour la mitigation des séismes, gérée
par l'OFEV, devra réduire son activité en raison du programme d'économies prescrit
par le Parlement. Le Service sismologique suisse (SED) de l’EPFZ élaborera un modèle
de calcul du risque sismique afin d’évaluer de manière fiable les dommages potentiels
des séismes. Finalement, il entend poursuivre le développement de planifications

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.06.2017
DIANE PORCELLANA
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préventives, notamment la question de l'organisation du relevé des dommages et de la
distribution des fonds libérés aux victimes. 9

Plusieurs avalanches ou coulées de neige ont marqué les esprits durant l'hiver 2018-
2019. Le 10 janvier 2019, une avalanche de 300 mètres a enseveli plusieurs véhicules et
a pénétré dans le restaurant de l'Hôtel Säntis, dans la station de Schwägalp (AR). Trois
personnes ont été légèrement blessées. Le 15 janvier, les soldats de l'armée suisse
présents à Davos (GR) pour le WEF ont été surpris par une coulée de neige. Déclenchée
volontairement, elle est descendue plus bas que prévu. Les militaires ont pu se réfugier
à temps, il n'y a pas eu de blessé. Un mois plus tard, le 19 février 2019, une avalanche a
fini sa trajectoire sur le domaine skiable de Crans-Montana (VS). Les secours ont réussi
à extraire les personnes ensevelies, mais un jeune patrouilleur français a succombé par
la suite à ses blessures. 10

ANDERES
DATUM: 19.02.2019
DIANE PORCELLANA

Im Dezember 2019 ereignete sich in Andermatt ein Lawinenniedergang auf eine
Skipiste. Glücklicherweise konnten alle Verschütteten gerettet werden. Die Medien
stellten sich sodann die Frage, warum eine Lawine auf eine befahrene Skipiste
niedergehen konnte. War diese Piste zu früh für die Skifahrer geöffnet worden, zumal
die Piste an diesem Tag das erste Mal geöffnet war? Die Sonntagszeitung berichtete bald
darauf, dass das SLF in einer Studie von 2017 für das betroffene Gebiet ein komplexes
Lawinenproblem festgestellt hatte. Zudem hatte auch Pro Natura auf die Gefahr
aufmerksam gemacht und berichtet, dass die besagte Piste heikel sei und an
schneereichen Tagen speziell gesichert werden müsse. Ein Sprecher des Skigebiets
wiederum nahm die Betreiber in Schutz und hielt fest, dass der Lawinengefährdung bei
der Planung des Skigebiets stets höchste Priorität beigemessen worden sei und dass
das mit dem SLF erarbeitete Sicherheitskonzept immer wieder überprüft und bei
Bedarf angepasst werde. Die Kantonspolizei Uri eröffnete noch am Tag des
Lawinenniedergangs eine Untersuchung; dabei solle auch untersucht werden, ob die
Öffnung der Piste unter den gegebenen Schnee-Bedingungen gerechtfertigt gewesen
sei, gab sie bekannt. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Allgemeiner Umweltschutz

Am deutlichsten sichtbar wurde die Umweltbedrohung bei der Entwicklung des
Waldsterbens. Waren es 1983 14 Prozent des Waldes, die als angeschlagen betrachtet
werden mussten, so stieg der Anteil der geschädigten Bäume 1984 auf 34 Prozent an.
Stark kranke oder abgestorbene Bäume machten acht Prozent (1983: 4%) des Bestandes
aus. Die Untersuchungen liessen je nach Baumsorte darauf schliessen, dass sich die
Zahl der geschädigten Bäume innert Jahresfrist verdoppelt bis verdreifacht hat. Am
stärksten betroffen waren die Weisstannen, bei denen schon mehr als die Hälfte krank
sind. Wie das 1984 im Rahmen der «Sanasilva»-Untersuchung erstmals erstellte
Waldschadeninventar ergab, kennen alle Regionen der Schweiz Waldschäden. Am
schlechtesten ist der Zustand in den inneralpinen Zonen der Kantone Wallis und
Graubünden. Auf der Alpennordseite nehmen die Schäden von West nach Ost spürbar
zu. Zu den wichtigsten Auswirkungen des Waldsterbens wurden die rasche Vermehrung
von Parasiten, negative Einflüsse auf den Holzmarkt und ein abnehmender Schutz gegen
Wind und Lawinen gezählt. Obwohl in der Ursachenanalyse Fortschritte verzeichnet
wurden, herrschte im Berichtsjahr nur über den primären Faktor weitgehende
Einigkeit: Wissenschaftliche Untersuchungen, aber auch der Bundesrat hoben die
Bedeutung der Luftverschmutzung hervor; noch nicht schlüssig bekannt scheint
dagegen die genaue Wirkungsweise zu sein. 12

BERICHT
DATUM: 12.11.1984
CLAUDE LONGCHAMP
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Schweizer Waldes 1984.
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